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Mesdames, Messieurs, 
 
Par la présente, le Conseil d’État souhaite vous faire part des éléments suivants. 
 
Il a pris connaissance des décisions adoptées lors de l’assemblée générale du 10 
décembre 2025. Comme il l’a communiqué vendredi 12 décembre 2025, le Conseil d’État 
a par ailleurs décidé d’ouvrir une nouvelle voie concernant le budget 2026.  
 
Au terme du premier débat, le Gouvernement a décidé de retirer le décret instituant une 
contribution de crise de 0.7% sur les salaires de la fonction publique. Les diminutions de 
charges liées à ce décret seront réalisées au moyen d’autres mesures arrêtées par le 
Gouvernement, dont un délai de carence de six mois sur les engagements sans prétériter 
les prestations essentielles, la gestion des absences de courte durée et la mobilité 
professionnelle interservices. 
 
Quant à la mesure visant à la suppression des décharges de fin de carrière des 
enseignants, une nouvelle proposition sera rapidement formulée dans le cadre d’une 
démarche distincte en lien avec l’interpellation Morandi. 
 
Ces mesures constituent des décisions de principe visant à garantir les économies 
nécessaires. Le Conseil d’État est disposé à engager avec vous des échanges relatifs aux 
modalités concrètes de leur mise en œuvre, dans le respect du cadre et des objectifs 
financiers arrêtés. Ces échanges sont menés indépendamment des discussions sur le 
plan de retour à l’équilibre budgétaire à l’horizon 2030, au sujet duquel le Conseil d’État 
vous a déjà adressé un courrier. 
 
Sur cette nouvelle base, le Gouvernement confirme qu’il considère que la grève n’est plus 
licite ce qu’il est en droit de faire conformément à l’article 52, alinéa 4 de la loi sur le 
personnel de l’Etat de Vaud (LPers). Il rappelle qu’une grève ne peut porter que sur les 
relations de travail et ne peut donc avoir pour objet de faire pression sur le Conseil d’Etat 
afin qu’il retire l’entier des mesures d’économie présentées au Grand Conseil. Celles 
relatives aux rapports de travail ayant été retirées, la première des conditions posées par 
l’article 52, alinéa 2 LPers n’est plus remplie. Il en va d’ailleurs de même des troisième et 
quatrième conditions, dès lors que le Conseil d’Etat rouvre par la présente des pourparlers 
avec vous. 
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Cela étant, afin de discuter des modalités d’application des nouvelles mesures qu’il a 
prises, le Conseil d’Etat vous proposera prochainement une date de rencontre. 
  
Dans l’attente, il vous prie de croire, Mesdames, Messieurs, à l’assurance de sa 
considération distinguée. 
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